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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

sécurité des produits
Question écrite n° 50904

Texte de la question

De nombreux enfants, chaque année, sont victimes de noyades. Or, les équipements d'aide à la flottabilité pour
l'enfant seraient impliqués dans la moitié des noyades. Bien qu'il n'existe aucune statistique officielle, les
rapports des services d'urgence et l'enquête conduite par la commission de la sécurité des consommateurs
(CSC) en 2003, sont suffisants pour attester des risques engendrés par leur utilisation. Les dangers que ces
produits représentent, pour le consommateur, ne sont pas à minimiser dans une période où la pratique du « bain
domestique » se développe avec la forte croissance du marché des piscines privées enterrées ou hors sol. La
diversité et la classification des produits d'aide à la flottabilité sont telles que le statut juridique qui leur est
applicable est complexe. Certains produits comme les bouées sièges et autres ceintures de natation ne relèvent
d'aucune réglementation. Quant à l'utilisation de chambres à air d'automobiles en guise de bouées, à l'origine de
très nombreux accidents, elle échappe à toute règle. Au final, le consommateur peut donc se retrouver en
possession d'un produit ne présentant aucune garantie de sécurité pour l'enfant qui l'utilise comme aide à la
flottabilité. Comme le souligne dans son avis la CSC, la situation actuelle ne peut pas être maintenue. Elle est
source de complications et de litiges. Si les normes existent, c'est leur application qui est rendue difficile en
raison d'une classification incertaine des produits concernés, eu égard à des interprétations différentes selon les
administrations interrogées et des objets sont mis sur le marché sans aucun contrôle. A cela s'ajoute un manque
d'information pour le consommateur sur la qualité, la fiabilité et la sécurité des produits. Ils peuvent dès lors
représenter un réel danger pour l'utilisateur. Aussi, au vu du flou juridique sur la réglementation applicable, du
caractère dangereux de certains produits nautiques compte tenu des risques dans leur utilisation pouvant
entraîner des drames humains irréversibles, le non-respect de l'obligation de l'information du consommateur, les
alertes répétées de la CSC et de l'INC sur l'inadaptation de la réglementation M. Dominique Paillé demande à
M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie de bien vouloir lui indiquer sa position
sur ce sujet et si des mesures sont envisagées. - Question transmise à M. le ministre des petites et moyennes
entreprises, du commerce, de l'artisanat, des professions libérales et de la consommation.

Texte de la réponse

Déterminé à agir en matière de prévention des accidents de la vie courante, le chef du Gouvernement a confié
au ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat, des professions libérales et de la
consommation, la responsabilité de la mise en oeuvre d'actions de prévention pour lutter contre ce type
d'accidents. À cet égard, le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat, des
professions libérales et de la consommation a fait une communication au conseil des ministres du 2 février 2005
indiquant que le Gouvernement présentera en 2005 un premier plan annuel d'action contre les accidents de la
vie courante. La réduction du nombre de décès d'enfant, et en l'occurrence celle du nombre des noyades,
constitue un des objectifs que le Gouvernement entend atteindre en renforçant notamment l'apprentissage
effectif généralisé de la natation aux enfants. Par ailleurs, les campagnes annuelles de prévention des risques
de noyade, actuellement pilotées par l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé (INPES) pour
le compte du ministère de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer
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se poursuivront et s'intégreront dans ce plan global de prévention. À l'occasion de ces campagnes, les
documents largement distribués contiennent une recommandation concernant le port d'équipements de
protection individuelle tels que les brassards ou les maillots de bain à flotteurs. Il convient de distinguer les
produits destinés au jeu et au divertissement tels que les jouets nautiques et les articles nautiques de loisirs et
les produits destinés à la protection individuelle tels que les équipements d'aide à la flottabilité. Juridiquement,
ces produits se répartissent en trois catégories : les jouets nautiques, les équipements de protection individuelle
d'aide à la flottabilité et les articles nautiques de loisirs relevant de l'obligation générale de sécurité. Tous ces
produits sont couverts par une réglementation transposant, en droit national, les directives européennes
concernant la sécurité des jouets, des équipements de protection individuelle et la sécurité générale des
produits. S'agissant des équipements de protection individuelle, un avis aux fabricants, importateurs,
distributeurs et utilisateurs d'aides à la flottabilité a été publié au Journal officiel du 7 août 2001. Cet avis les
classe en catégorie II, et contraint ainsi les responsables de leur mise sur le marché à faire effectuer, par un
organisme tiers agréé, un « examen CE de type » avant de pouvoir apposer le marquage « CE », marquage qui
confère au produit une présomption de conformité aux exigences essentielles de sécurité. La classification de
certains produits, tels que les bouées et les bouées sièges, étant apparue incertaine, la France a interrogé la
Commission européenne sur leur statut juridique. La Commission ne s'étant pas encore prononcée
définitivement, les autorités françaises ont réitéré leur demande. Quant aux ceintures de natation, elles relèvent
clairement de l'obligation générale de sécurité fixée par l'article L. 221-1 du code de la consommation. Des
normes techniques élaborées par les professionnels du secteur au sein du Comité européen de normalisation
ont été homologuées en novembre 2003 (norme NF EN 13138-1 pour les équipements de protection individuelle
tels que les brassards) et mai 2004 (norme NF EN 13138-3 pour les bouées sièges). Elles viennent désormais à
l'appui des réglementations en vigueur pour garantir un niveau de sécurité élevé aux consommateurs. Les
risques particuliers présentés par les bouées sièges ou sièges flottants (risque de renversement et
d'emprisonnement de l'enfant, tête dans l'eau et jambes hors de l'eau) sont pris en compte par la norme
spécifique. Dans l'attente d'une clarification juridique définitive au niveau européen, le Gouvernement veillera à
ce que les consommateurs soient clairement informés du caractère ludique et non protecteur de certains articles
nautiques (bouées et bouées sièges notamment) et du caractère protecteur - mais non suffisant pour empêcher
toute noyade - des brassards ou des maillots à flotteurs. Leur attention sera appelée sur les normes techniques
permettant de distinguer un jouet d'un équipement de protection individuelle ou de s'assurer qu'un siège flottant
a subi des essais adaptés aux risques particuliers à couvrir. La prévention des noyades ne passe pas seulement
par la sécurité des produits nautiques mais aussi par la sécurité des lieux de baignade, en particulier des
piscines. À cet égard, le Gouvernement a mené une politique active qui s'est traduite par l'adoption de la loi
n° 2003-9 du 3 janvier 2003 relative à la sécurité des piscines et l'élaboration de ses textes d'application et des
normes concernant les abris, alarmes, barrières et couvertures de protection. Cette loi a obligé les propriétaires
de piscines neuves et de piscines proposées dans le cadre de la location saisonnière de l'habitation à installer
dès 2004 un de ces quatre dispositifs de sécurité autour de leur bassin afin d'en empêcher l'accès, notamment
aux enfants ne sachant pas nager. Cette priorité s'est également concrétisée par la parution de l'arrêté du
14 septembre 2004 qui réglemente pour la première fois la sécurité dans les piscines privatives à usage collectif,
c'est-à-dire les piscines d'hôtels, de campings, de villages et de résidences de vacances.
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